EXAMEN ET VOTE DU BUDGET 2015

Séance du mercredi 17 décembre 2014

Intervention de Jean-Louis Jegaden

au nom du Groupe Communiste et Républicain

Comme c’est le cas pour toutes les collectivités, nous sommes réunis pour débattre de l’élément essentiel dont la vocation est d’alimenter la vie active de notre Département tout au long de l’année qui s’annonce ; l’outil majeur lui permettant de développer ses politiques, de concrétiser les priorités et choix déterminés par cette assemblée démocratique, dans l’intérêt de notre territoire et de ses habitants, bref de donner un sens, le sens attendu par nos concitoyens, à notre collectivité de proximité et à d’action : le budget.

Et comme c’est le cas pour toutes les collectivités, cette année comme les années précédentes, cette année encore plus fortement que les années précédentes, le compte n’est pas bon, le compte n’y est pas.

Car au-delà des chiffres assemblés avec professionnalisme, avec sérieux par les services sous la direction de nos collègues impliqués dans sa confection, il n’y a qu’une seule vérité budgétaire qui compte à l’arrivée : ce budget est-il en mesure de porter, de traduire dans les faits, au quotidien, l’utilité du Département, sa vocation, ses ambitions ?
Est-il capable de financer les politiques nécessaires et attendues auxquels nos territoires de vie et d’emplois et les habitants de ces territoires, du Havre au Aumale, du Tréport à Saint-Pierre-les-Elbeuf aspirent ou ont besoin. Est-il capable de traduire les ambitions, d’être à la hauteur des enjeux d’un Département solide et solidaire pour reprendre la formule du DOB, d’un Département uni en cela qu’il ne sacrifie aucun de ses territoires et qu’il ne laisse pas les uns se développer aux détriments des autres, d’un Département dynamique sur tous les fronts à commencer par ceux de l’emploi et des solidarités.

On peut toujours affirmer que la bouteille est à moitié pleine quand elle est à moitié vide, on ne peut échapper à cette vérité qu’il nous faut aujourd’hui clairement établir : avons-nous les moyens ou nous n’avons pas les moyens d’appliquer nos politiques.

A cette question cruciale les élus Communistes et Républicains répondent clairement non.

Non, le budget 2015 du Département, budget utile à la vie quotidienne de près d’un million trois cents milles seinomarins, est un budget insuffisant pour répondre aux besoins fondamentaux de ce territoire et de ses habitants.

Alors bien sûr, il y a toujours le souhaitable et le possible, ici comme partout, comme pour chaque ménage (à l’exception notable d’une minorité aisée qui s’enrichit de jour en jour et pour qui tout est possible), tout est toujours une question d’arbitrage, de choix, on ne peut pas tout ni tout faire. Sauf qu’il arrive un moment où même en se serrant la ceinture dans l’attente de jours meilleurs, il n’y en a pas suffisamment pour couvrir ce qui relève des besoins fondamentaux.

Cette fois, c’est clair, nous y sommes. Les régimes forcées et indigestes des gouvernements successifs prescrits aux collectivités locales pourtant en bonne santé, comme d’ailleurs à la grande majorité de nos citoyens, salariés et retraités en particulier, ne suffisaient plus. Cette fois ce gouvernement en est venu à rapiner dans nos budgets nous privant des quelques rares marges qui nous restaient. Je sais que beaucoup de Maires, d’élus locaux se reconnaîtront dans ce constat.

L’Etat, totalement impuissant à agir efficacement pour sortir de cette crise parce qu’il est sous l’influence de vieilles recettes libérales dont la vocation reste et restera toujours de favoriser la minorité la plus aisée au détriment de la grande majorité la moins aisée, tout simplement parce que c’est la vocation de ce système, l’Etat en vient à saper le réseau des collectivités locales à travers ces prétendues réformes et mesures d’austérité, un réseau local et de proximité qui a pourtant démontré sa pertinence et son efficacité :

· le seul dans les institutions de cette 5e République qui préserve un fort niveau de confiance de nos concitoyens

· le seul qui permet de donner à la faible croissance du pays les tous petits points constatés

· le seul qui dispense des services publics équitables ouverts à tous et non pas des services payants à certains publics qui ont les moyens de se l’offrir

· le seul qui agit concrètement pour l’emploi à travers notamment les investissements qui soutiennent l’économie et pas seulement dans le BTP, au point que même Bruxelles en vient à vouloir soutenir l’investissement public, un comble !

· le seul qui est capable par ses politiques, par sa connaissance des territoires, problématiques et aspirations de ses administrés, de mettre en place des dispositifs, de financer des actions pertinentes et adaptées.

Chacun le constate, et il faut vivre dans un autre monde pour ne pas le reconnaître, la demande sociale alimentée par la crise qui n’en finit pas d’impacter la vie des gens est en forte progression, la pauvreté gagne du terrain, le chômage atteint de nouveau des sommets.

Chacun le constate, et il faut vivre dans un autre monde pour ne pas le reconnaître, et vous le rappelez à juste titre Monsieur le Président dans votre courrier au 1er Ministre, la population française vieillie et, c’est heureux, son espérance de vie s’allonge. Donc les dépenses publiques liées aux solidarités, à la santé ou à la prise en charge de la dépendance augmentent.

Chacun le constate, et il faut vivre dans un autre monde pour ne pas le reconnaître, les familles sont de plus en plus confrontées à des difficultés impactant leur stabilité et leur bien être : précarité, difficultés budgétaires, changement de rythmes de vie, rupture conjugale, recomposition familiale.

Bref, chacun le constate, et il faut vraiment vivre dans un autre monde pour ne pas le reconnaître, les dépenses et besoins sociaux et solidaires, première des compétences conférées aux Départements, montent en charge.
Et, dans le même temps, l’Etat diminue notre financement en se lavant les mains des conséquences potentielles.

Cette ponction sur nos moyens pourtant directement et prioritairement destinés à ceux qui subissent le plus gravement cette crise dans leur vécu, dans leur quotidien, sur leur avenir, sert à alimenter de manière honteuse les caisses des grands groupes ultras bénéficiaires et les marges de leurs actionnaires qui eux, en effet, sont à l’abri de devoir solliciter les services sociaux départementaux.

Faut-il le rappeler, la facture des aides publiques de ce gouvernement en direction du patronat s’élève à 200 milliards dont 100 milliards d’aides directes par an, quand le montant déficit annuel de l’Etat est de 75,8 milliards.

A lui seul le CICE a consisté à faire un chèque de 10 milliards d’argent public à ceux qui n’en avaient pas besoin alors que parallèlement l’Etat a diminué ses dotations aux collectivités de 3,7 milliards d’euros. Sans compter qu’avant cette rançon demandée aux collectivités il les avait déjà privé d’un certain nombre de recettes utiles et justes, par exemple la Taxe Professionnelle.

Aujourd’hui nous exigeons des comptes. Les 10 milliards de CICE devaient servir l’emploi, qu’en est-il ? Thierry Foucaud vient de demander à Monsieur le Préfet de nous en communiquer le bilan.

Assez de mensonges et de manipulations, les caisses de l’Etat ne sont pas vides, la France est un pays riche
Je connais beaucoup de ménages qui préférait échanger leur situation pour être endettée à hauteur de 5,6 % de la valeur de ce qu’ils possèdent avec un niveau d’endettement de 7 ans…

Simplement des choix funestes ou naïfs selon le degré d’estime qu’on lui porte, sont faits par ce gouvernement, des choix lourds de conséquence. Car pendant que les grands groupes et les plus aisés ont gloutonné cet argent public sans offrir à la nation les contreparties attendues notamment en terme d’emploi, les collectivités locales, elles sont étranglées. 

Ce constat nous le faisons à l’échelle du pays, à travers toute la France, nous le faisons évidemment d’abord ici, en Seine-Maritime.

Les chiffres de notre budget 2015 parlent malheureusement d’eux mêmes et c’est accablant :

· en 2015, la totalité des dépenses liées aux solidarités sont en progression de 2,74 %, soit + 21,8 millions d’euros, et de 7,02 % en deux ans (+ 53.7 millions entre 2013 et 2015). 

· Et encore, pour limiter la prise en charge de cette dette sociale de l’Etat impuissant ou résigné, est intégrée une diminution dangereuse de nos dépenses prévisionnelles d’investissements de - 36,21 % (-11.236.479 €) dans le domaine des solidarités et ce malgré les besoins évidents notamment pour accompagner les personnes âgées dépendantes.

· Ainsi, en fonctionnement, les dépenses liées aux solidarités sont en progression de 4,31 %, soit + 33 millions d’€ et de 8,47 % en deux ans (+ 62.328.035 € entre 2013 et 2015). Pour nous donner une idée plus précise, cela correspond en moyenne à une augmentation de la dépense sociale de 49 € par habitant de ce territoire en deux ans. Le seul RSA explose avec une progression de 25,6 millions (+ 11,43 %) en un an et de 55 millions en deux ans (+ 28,28 %).

· Et dans le même temps, nos recettes diminuent de 25,9 millions (- 1,47 %). 

· En fonctionnement, elles progressent certes de 29,4 millions mais essentiellement à partir de la fiscalité directe (+ 34,4 millions) et encore on notera la diminution dans ce chapitre de 10,5 millions de la CVAE (Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises) car pour le reste, on ne peut plus parler de pacte de stabilité mais de pacte de régression et de pacte d’agression :
· les dotations de l’Etat dont la DGF diminuent de 17,7 millions (- 4,11 %), 19,2 millions en deux ans (- 4,45 %)

· les reversements au titre du RSA via la TIPP progressent de 1,3 millions pour atteindre 138 millions, une goute d’eau au regard de l’évolution de la dépense du RSA prévue pour 2015 à hauteur de 249 millions avec une progression de + 25,6 millions. Le RSA, dans l’estimation du budget départemental, est ainsi financé qu’à hauteur de 55 % par l’Etat, pour le reste, débrouillez-vous !!

Cet effet ciseaux comme le dénonce notre Président dans son courrier au 1er Ministre, ces coups de masse portés sur les collectivités, comme nous dirions plutôt, sont inacceptables et il est grand temps que les élus locaux qui constatent tous la même chose, stoppent nette cette hémorragie.

Et à ceux qui n’en pensent pas moins mais qui ne veulent pas le dire, nous disons :

Rebellez-vous ! Indignez vous ! Arrêtez de subir, de suivre par solidarité un gouvernement qui va dans le mur, vous y allez avec !
Je ne parle pas ici de ceux qui disent aujourd’hui comme nous mais qui sont prêts à développer la même politique une fois au pouvoir pour faire encore pire puisqu’ils ont dans leurs gênes politiques l’ADN libérale. 

Vous le savez, lors des orientations budgétaires, nous avions demandé au Président de relayer clairement ce cri d’alerte que nous lançons, auprès du gouvernement.

Nous avons été entendu et nous nous en réjouissons. Certes, nous n’aurions pas utilisé le même vocabulaire ni les mêmes arguments, mais nous nous retrouvons dans l’objectif et les grandes lignes de ce courrier du 5 décembre adressé au 1er Ministre.

Nous soutenons notamment la demande de création d’un fonds d’Etat dédié aux investissements des départements.

Nous aurions cependant ajouté en matière de mesure d’urgence, la demande légitime et juste de voir les allocations individuelles de solidarité (APA, RSA) garanties intégralement par des financements pluriannuels de l’Etat.

Ceci étant, dans l’état actuel de la situation, nous ne pouvons nous retrouver dans le volet recettes de ce budget, un volet insuffisant pour financer nos politiques d’intérêt général même si nous avons pris acte des démarches engagées par certains collègues de la majorité pour obtenir de l’Etat les moyens indispensables à notre bon fonctionnement et donc à notre utilité pleine et entière.

Voter ces recettes serait s’en satisfaire, nous, nous ne nous résignons pas, nous ne nous résignerons pas.

En dépenses, du côté du fonctionnement, donc de l’activité, nous avons également apprécié le dialogue qui a accompagné la construction de ce budget. Dans l’ensemble les demandes formulées par les élus Communistes et Républicains ont été entendues. Elles ont été entendues non pas pour tenter de passer des compromis destinés à influencer un vote puisque nous ne voterons pas ce budget, mais elles ont été entendues par reconnaissance, par pertinence de ce que nous portons. C’est en quelque sorte la plus value des élus Communistes et Républicains à l’action collective de notre collectivité.

Donc, dans ce budget, en dépenses de fonctionnement, nous notons avec satisfaction :

· que les charges de personnel sont en évolution de 1,6 % (+ 3,6 millions par rapport au réalisé prévisionnel estimé 2014). 
· Ce chapitre intègre également une hausse de 4,44 % pour les personnels des collèges, titulaires et remplaçants, en intégrant l’imputation de la moitié des Emplois d’avenir en 2016, et de + 2,93 % si on excepte cette dépense supplémentaire. Nous l’avions porté.

· Les associations en charge de la prévention spécialisée vont disposer d’un fond pour financer leurs projets dans les quartiers à hauteur de 150.000 €. C’est un élément important que nous avions mis en avant eu égard aux besoins exprimés sur nos territoires dans ce domaine sensible qui contribue à la cohésion sociale et la tranquillité. 
· Concernant la prise en charge de la dépendance et l’aide à la personne, l’effort obtenu par notre Groupe cette année lors de la DM2, va être conforté, en année pleine, par une augmentation du budget de 3 % qui intégrera également la décision de revalorisation du tarif départemental pour les CCAS dans les communes qui ont maintenu ce service en régie. Pour aller plus loin eu égard à cette urgence de société et ce devoir de solidarité envers nos ainés, nous confirmons notre demande pour que soit étudié et programmé l’alignement du Département sur le prix de revient horaire souhaité par la CARSAT pour couvrir un retour à l’équilibre consécutif à son plan de restructuration. Nous l’avions exprimé ainsi.

· Dans le domaine culturel, nous avons également obtenu la garantie du maintien de la qualité artistique et de l’accessibilité du festival Automne en Normandie malgré la baisse générale des subventions, grâce à une redéfinition des objectifs du festival, ainsi que l’augmentation de la participation du Département auprès des scènes conventionnées. Nous resterons vigilant sur ces points considérant qu’en période de crise, nos concitoyens n’ont pas besoin de moins mais de plus de culture.

· Dans la même logique nous notons avec satisfaction que ce budget porte le maintient de l’enveloppe dédiée au Fonds d’Aide aux Jeunes (FAJ) à hauteur de 1,3 millions, le soutien aux assistantes maternelles étant augmenté de 500.000 €. Enfin et c’était crucial, la ligne transmanche lien économique et touristique essentiel avec la Grande Bretagne est consolidée.

En fonctionnement, la manière dont sont arbitrées et planifiées les dépenses prévisionnelles, en fonction de leur utilité, de leur pertinence sociale, de leur vocation à préserver un Département de plein exercice, concerné et actif dans tous les domaines touchant la vie de ses habitants et des collectivités partenaires, vont dans le bon sens général, même si, pour recouper mon début de propos, ces dépenses sont insuffisantes.

Etant bien entendu que nous demandons que ces dépenses minimums soient honorées quoi qu’il advienne. Cela veut dire en clair que si des éléments relatifs au contexte économique et social devait malheureusement comme c’est à craindre s’aggraver de nouveau, le Département doit prendre l’engagement de couvrir ces besoins. Et, si d’ici là la politique de l’Etat n’a pas changé, cela implique que le financement soit pris sur les sommes bloquées pour le plan pluriannuel de désendettement.

Voilà pour les dépenses de fonctionnement.

En revanche, et c’est là une diverge majeure, nous ne pouvons pas cautionner le choix arrêté en matière d’investissements. Je ne reviendrais pas sur ce que Claude Collin a développé tout à l’heure à l’occasion de la présentation du Plan Pluriannnuel d’Investissement mais la diminution des investissements à hauteur de 170 Millions quand ils représentaient 340 Millions il y a 7 ans (2008) puis leur gel à cette hauteur sur 5 ans à travers le PPI présenté constitue de notre point de vue une erreur. 

602 millions d’euros de dettes contractées par l’Etat envers ce Département, dixit l’estimation fournie par notre Président, à laquelle nous pouvons ajouter aujourd’hui les 17,7 millions ponctionnés sur notre budget prévisionnel 2015, il est temps de dire stop !!

Voter ce budget, c’est forcément cautionner son insuffisance et par conséquent les raisons qui conduisent à cette insuffisance.
Ne pas le voter, alors même que nous avons été entendu sur les différents points que j’ai soulevé précédemment, serait irresponsable et incohérent. Nous ne faisons pas de la politique par effet d’annonce, effet tactique ou effet d’aubaine. 

Monsieur le Président, vous avez repris en partie les marqueurs de gauche que nous vous avons proposé.

Si nous avions pu voter de manière séparée, nous aurions voté contre le volet recette et pour celui des dépenses. 
Ce n’est pas possible, donc nous nous abstiendrons par conséquent lors de ce vote. Une abstention responsable et cohérente ; une abstention constructive et solidaire. Solidaire avec la gouvernance de cette assemblée au sein de laquelle nous sommes investis et surtout solidaires avec tous les Seinomarins qui ont besoin des dépenses et donc des actions de notre Département dans leur quotidien.

C’est une abstention qui n’oublie pas le passé et n’insulte pas l’avenir.
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